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HOPITAL DEVELOPPEMENT DURABLE BAROMETRE
La notion de développement durable fait son chemin dans les hôpitaux mais les plans d'actions sont encore rares
PARIS, 3 avril 2008 (APM) - La notion de développement durable est de plus en plus présente dans les hôpitaux (gestion des déchets, bilans énergétiques, matériaux peu polluants) mais seulement 11% des établissements ont élaboré des plans d'action sur ce thème, indiquent les premiers résultats du baromètre du développement durable. 

Les résultats définitifs de ce baromètre sur la prise en compte des enjeux de l'environnement et du développement durable par les directeurs d'hôpital seront présentés à l'occasion d'Hôpital Expo-Intermedica, qui a choisi le développement durable comme l'"une des thématiques phares" de son édition 2008, précisent les organisateurs du salon dans un communiqué. 

Les premiers résultats de cette enquête, réalisée avec les élèves directeurs de l'Ecole des hautes études en santé publique (EHESP), portent sur un échantillon de 107 établissements sur les 992 interrogés, qui comprend 64 centres hospitaliers, 16 centres hospitaliers universitaires (CHU), 17 hôpitaux locaux et 10 centres hospitaliers spécialisés (CHS). 

Il apparaît qu'un tiers des hôpitaux intègrent la thématique du développement durable dans leur projet d'établissement et 12% l'inscrivent dans leur contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens (CPOM). 

Parmi les actions menées, un tiers font état de campagnes de sensibilisation du personnel portant en grande majorité sur les questions de déchets ou d'économies d'énergie et 38% proposent des actions de formation ou d'information. 

Un service consacré au développement durable a été créé seulement pour une minorité d'établissements (15% des répondants) mais près de la moitié de ces hôpitaux disposent d'une personne dédiée au management de ce service. 

Le baromètre montre qu'"encore trop peu" d'établissements (11%) élaborent des plans ou des programmes stratégiques d'action en matière de développement durable, avec notamment la mise en place d'outils de suivi et d'évaluation. Leur élaboration est corrélée à la taille du centre hospitalier, précise le communiqué. 

Les établissements semblent privilégier de plus en plus les "achats durables", en préférant par exemple les produits d'entretien et de désinfection respectueux de l'environnement (38%) et le matériel stérilisable (26%). 

Près de la moitié des répondants ont introduit des critères de développement durable dans leurs cahiers des charges, particulièrement dans le domaine des constructions (79% des établissements, 81% des CHU). Les dispositions du code des marchés publics relatives à la prise en compte des préoccupations environnementales semblent expliquer cette tendance, plus que le Plan national d'action pour des achats publics durables (PNAAPD) qui n'est suivi que par 8% des hôpitaux. 

Les démarches Haute qualité environnementale (HQE) concernent 37% des projets de travaux publics en cours et 69% des projets à venir. L'utilisation de matériaux de construction respectueux de l'environnement se renforce également (32% régulièrement, 58% rarement, 2% toujours). 

S'agissant du recours aux énergies renouvelables, il reste encore un choix relativement marginal: 9% utilisent l'énergie solaire, 8% le bois et 1,34% la géothermie. "L'effort se concentre davantage sur les économies d'énergie (isolation, matériels à faible consommation énergétique) plus que sur le choix d'énergies alternatives" et la moitié des établissements ont mis en oeuvre des politiques de réduction de la consommation en eau, précise le communiqué. 

Près de 60% des établissements procèdent au réemploi ou au recyclage de leurs déchets, avec le recyclage systématique du carton, du verre et du papier dans respectivement 29%, 22% et 20% des établissements, par rapport à seulement 6% pour le compostage. 

Concernant les effluents liquides, 85% des hôpitaux locaux n'en font pas le traitement, contrairement aux grands établissements qui y procèdent majoritairement (75% des CHU et 56% des CH). 

Enfin, la mise en place de plans de déplacement d'entreprise reste rare (10%). Le baromètre montre que 17% des établissements favorisent le personnel ayant recours aux transports en commun, sous la forme d'une politique de sensibilisation (33%), de tarifs préférentiels (27%) ou d'une convention de partenariat (16%) avec la société de transports ou d'incitations négatives (5%). 

NOUVEAU PLAN D'ACTION AU CHU DE BREST 

Le CHU de Brest, engagé depuis 2007 dans une stratégie de développement durable (cf dépêche APM CBKA9002), a présenté lundi son plan d'action pour 2008. 

Parmi les actions d'"écoresponsabilité" prévues, le CHU s'engage notamment à mettre en place un système de récupération d'énergie sur les effluents liquides de la blanchisserie, améliorer le tri des déchets à la cuisine, étendre le tri sélectif du papier dans les secrétariats médicaux et introduire le critère de développement durable dans certains achats. 

Il programme également d'établir un diagnostic de performance énergétique des bâtiments, de sensibiliser les agents sur les consommations énergétiques, d'encourager les démarches HQE sur les nouveaux bâtiments, d'améliorer la gestion des déchets de chantiers et d'optimiser le fonctionnement de la blanchisserie. 

Il met l'accent sur la sensibilisation des agents notamment par la diffusion du "guide de l'agent hospitalier écoresponsable" et sur la mise en oeuvre d'un plan déplacement entreprise. 

Enfin, le CHU prévoit d'améliorer l'accessibilité des personnes handicapées, d'étudier la possibilité de mettre en place une consultation de santé environnementale, de promouvoir la santé publique et de sensibiliser au développement durable les usagers et les centres hospitaliers partenaires. 

Le CHU de Brest précise qu'il est l'un "des premiers établissements publics en France à recevoir une délégation composée de 'pairs' observateurs (monuments nationaux/bureau de recherches géologiques et minières/Ifremer)" et du ministère de l'écologie et du développement durable. Cette visite a eu lieu lundi dans une "perspective d'autoévaluation et d'échanges". 

cb/ld/APM polsan 

_________________________________________________________________________________
Moins de voitures dans mon entreprise
Limiter l'usage de la voiture chez les salariés, c'est le principal objectif des PDE, les plans de déplacements d'entreprise. Depuis deux ans, France Télécom s'est lancé à Lyon dans un tel projet avec, à la clef, des solutions innovantes. (novembre 2003)
A Lyon, il flotte comme un parfum de Simcity chez France Télécom. Dans le réaménagement du carrefour situé juste en bas de leur nouvel immeuble dans le secteur de la Part-Dieu, certains salariés de France Télécom peuvent venir donner leur avis sans passer pour intrus. Ces salariés, véritables urbanistes en herbe, participent au plan de déplacements d'entreprise (PDE). 

A l'heure où la qualité de l'environnement est une valeur montante, le PDE s'avère être de plus en plus à la mode dans les grandes entreprises. L'idée de la démarche est simple : rationaliser les déplacements effectués par les salariés, tout en incitant à l'usage des modes alternatifs (transports collectifs, vélo, marche à pied, covoiturage...). La mise en place d'un PDE, réalisée avec l'aide d'un cabinet de conseil, se fait selon une méthodologie très précise, définie par l'Ademe (Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie). L'Agence participe d'ailleurs au financement de chaque opération. 

Plusieurs entreprises se sont déjà lancées dans un PDE. C'est le cas de STMicroelectronics et Hewlett Packard à Grenoble (Isère), d'Aventis à Marcy l'Etoile (Rhône) ou encore de PSA Peugeot Citroën à Vélizy (Yvelines). Pour la direction régionale Ain-Loire-Rhône de France Télécom, le projet a démarré en 2001. L'opérateur décide alors de réorganiser son réseau d'agences commerciales et d'en regrouper plusieurs sur Lyon. 

Pour accueillir ce conglomérat d'agences, un nouvel immeuble voit le jour, portant à 1 500 le nombre de salariés France Télécom dans le quartier de la Part-Dieu. Mais dans le respect de la loi SRU (Solidarité et renouvellement urbain), le nouvel immeuble destiné à 700 personnes ne pouvait contenir que 200 places de parking. Que faire ? 

"Nous avons décidé d'apporter une réponse globale aux problèmes de stationnement et de nous engager dans une démarche de PDE, explique Gérard Brunel, responsable des relations sociales de la direction régionale de France Télécom. Notre action s'intégrait dans une politique plus large, notamment menée à l'échelle de la Ville de Lyon, qui cherche à favoriser les transports en commun."

Premier axe de travail du PDE : réviser les critères d'attribution des 200 précieuses places de parking avec les syndicats. L'handicap, les horaires de travail, le nombre d'enfants à charge et la distance domicile-bureau sont pris en compte pour faire profiter en priorité de ce stationnement aux salariés contraints de se déplacer en voiture. 

Dans la foulée, courant 2002, la direction régionale de France Télécom réalise une enquête sur les modes de déplacement des salariés et sur les conditions susceptibles de les faire changer. Sur ce volet, l'opérateur téléphonique est aidé par un cabinet de conseil qui réalise notamment une cartographie pour repérer les zones de concentration des domiciles des salariés. Verdict : la plupart des salariés habitent à Lyon ou à Villeurbanne, 34 % habitant à moins de 5 km du lieu de travail. "A l'époque, 49 % des salariés utilisaient la voiture pour venir au bureau, ce qui est déjà un chiffre relativement bas pour Lyon, explique Gérard Brunel. Avec le PDE, l'objectif est d'atteindre les 23 % en 2006." 

En parallèle à cette enquête, la direction générale de France Télécom décide de mener des actions de communication interne. Au programme : journées de sensibilisation et mini-expositions sur les thèmes des transports et de l'environnement. "Surtout, nous avons proposé aux salariés de participer à des groupes de créativité. Une cinquantaine de personne a ainsi réfléchi et échangé sur le sujet pendant trois mois." 

Ces réflexions vont être suivies de mesures très concrètes. Pour les transports en commun, France Télécom décide ainsi de négocier avec le Sytral (autorité organisatrice des transports en commun de l'agglomération lyonnaise) et les TCL (Transports en commun lyonnais) une tarification spéciale. Les discussions portent leurs fruits : les salariés qui le souhaitent bénéficient d'un "City Pass" pour accéder aux transports en commun de 31,70 euros par mois (sur onze mois) au lieu de 42,50 euros. France Télécom prend à sa charge les deux tiers de la différence, le Sytral le reste. "Aujourd'hui, 370 salariés se sont abonnés, dont une soixantaine de nouveaux convertis" se félicite Gérard Brunel. 

Il faut avoir une contrainte de départ" Gérard Brunel, France Télécom
Après l'attribution des places de parking puis la négociation d'un tarif préférentiel pour les transports en commun, la direction générale de France Télécom s'est penchée sur un autre aspect du dossier : les trajets à pied. "En matière de sécurité, un carrefour réputé dangereux (Ndlr : Vivier Merle-Félix Faure) a été réaménagé à la rentrée 2003. Nous avons pu donner notre avis et participer aux travaux, notamment par des visites de chantier." 

Pendant l'été 2003, le cheminement piétonnier entre le métro et les bâtiments a ainsi été sécurisé et aménagé pour les handicapés. "Ces travaux auraient été faits de toute façon. Mais le fait que nous les réclamions a été un accélérateur." Une logique que l'opérateur compte appliquer dans les mois à venir pour les trajets effectués en vélo. France Télécom participe au PDU (Plan de développement urbain) de Lyon, qui vise à favoriser les modes de transport "doux". 

Afin de faire du PDE un véritable mode d'organisation, même l'Internet a été appelé à la rescousse. Des "e-bureaux", selon l'expression de France Télécom, ont été aménagés à Saint-Etienne, à Roanne et à Bourg-en-Bresse permettant à certains salariés de ne pas se déplacer sur Lyon certains jours de la semaine. Dans le même esprit, le système de réunion à distance Coop'Net, qui couple la conférence téléphone et le partage de documents sur l'écran de l'ordinateur, a été généralisé dans les agences de la région. 

"Pour mener à bien un tel projet, je pense qu'il faut avoir une contrainte de départ, estime Gérard Brunel. Sans aucune contrainte, il est très difficile de changer les comportements." A Lyon, la contrainte de départ du PDE engagé par France Télécom a été la limitation des places de stationnement de la loi SRU. Une contrainte que l'opérateur a transformé en levier pour un budget, au final, raisonnable. En tout, le PDE a nécessité une enveloppe de 80 000 euros, la moitié ayant été financée par l'Ademe.
_________________________________________________________________________________

Recruter des salariés handicapés
Les travailleurs handicapés, un handicap pour l'entreprise ? Le cabinet de recrutement Objectifs, dédié aux personnes handicapées, est convaincu du contraire. Démonstration. (octobre 2003)
"Embaucher un salarié handicapé ? Plutôt payer !" Depuis 1987, les entreprises de plus de vingt salariés ont le choix entre verser une contribution à l'Agefiph (L'Association nationale de gestion du fonds pour l'insertion professionnelle des personnes handicapées) ou compter parmi leurs employés 6 % de travailleurs handicapés. Face à cette alternative, la moitié des entreprises préfère payer une contribution.

Pour tenter de changer la donne et favoriser l'insertion des handicapés, Guy Barette a créé en janvier dernier, à Biarritz (Pyrénées-Atlantiques), la société Objectifs. Celle-ci se propose de mettre en relation les entreprises et les personnes handicapées en recherche d'emploi.

Son principal argument ? D'un point de vue financier, l'opération est rentable pour l'entreprise. L'embauche de personnes ayant des handicaps reconnus par la Cotorep (Commission des techniques d'orientation et de reclassement professionnel) permet à l'entreprise de percevoir une prime de 1 600 euros par salarié et de ne plus verser de cotisation Agefiph proportionnelle à ses effectifs. Cette contribution s'élève par exemple à plus de 80 000 euros pour une entreprise de 500 salariés à temps complet (lire l'encadré ci-dessous). Recruter des personnes handicapées peut ainsi permettre de faire des économies. Une logique qu'Objectifs met en pratique : la société ne se rémunère qu'au résultat, à hauteur de 1 500 euros par embauche signée. 

Le turn-over de cette population est très faible"
Mais, face aux préjugés, l'argument financier ne suffit pas. Dans l'imaginaire collectif, les personnes handicapées se déplacent en fauteuil roulant. De quoi refroidir les ardeurs d'embauche des entreprises. Pourtant, "90 % des handicapés sont plus que valides, dont la moitié a un handicap qui ne se voit pas, estime Guy Barette. Ils souffrent par exemple souvent de mal de dos, conséquence de l'exercice d'un emploi difficile."

Autre avantage : les salariés handicapés sont en général particulièrement motivés par leur travail et fidèles à l'entreprise. Guy Barette cite en exemple un groupe de la grande distribution qui emploie une centaine de travailleurs handicapés. "Le turn-over de cette population est très faible, de 2 % environ, explique-t-il, alors qu'il est en moyenne supérieur à 10 % dans le secteur."

L'argumentaire a déjà séduit quatre employeurs du Pays Basque, dans les secteurs de l'hôtellerie, du nettoyage, du commerce et de la santé. Objectifs a constitué une base de données d'une soixantaine de candidats handicapés, peu qualifiés pour la plupart. Une base que la société compte valoriser, le recrutement de personnes handicapées pouvant s'inscrire pour les entreprises dans une politique plus large de développement durable.

	L'obligation légale d'emploi des travailleurs handicapés

	D'après la loi N°87-157 du 10 juillet 1987, les établissements de plus de vingt salariés doivent embaucher des travailleurs handicapés dans la proportion de 6 % de l'assiette d'assujettissement (le nombre de salariés équivalent temps complet). Pour s'acquitter de leur obligation d'emploi, les entreprises peuvent également verser une contribution proportionnelle à leurs effectifs et par unité manquante.

Contribution par unité manquante selon les effectifs (source Agefiph)
Effectifs
Taux
Smic horaire (juillet 2002)
Coût par unité
20-199 salariés
300
6,83 €
2 049 €
200-749 salariés
400
6,83 €
2 732 €
750 salariés et plus
500
6,83 €
3 415 €
Par exemple, pour un effectif de 500 personnes à temps complet, l'entreprise devrait compter 30 unités, sachant qu'un salarié reconnu travailleur handicapé peut valoir plusieurs unités. Si elle n'en emploie aucun, elle devra payer 81 960 euros (2 732 x 30). La contribution sert notamment à financer le réseau public Cap Emploi spécialisé dans le placement des personnes handicapées. 


_________________________________________________________________________________

BILAN SOCIAL BILAN SOCIETAL
CJDES (Centre des jeunes dirigeants et des acteurs de l’économie sociale)
Le bilan social a vu le jour dans les années 1950 dans les multinationales aux Etats-Unis. 
En France, il a été instauré par un décret en date du 8 décembre 1977.
Les entreprises ou établissements dont l’effectif est supérieur à 300 personnes ont l’obligation de publier un bilan social. Il ne devient définitif qu’après consultation du comité d’entreprise (dans un délai maximum de 4 mois après la clôture annuelle de l’exercice).

Chaque salarié ou actionnaire peut obtenir gratuitement un exemplaire du bilan social. Il est également envoyé à l’inspecteur du travail (avec le procès verbal du comité d’entreprise) et remis aux commissaires aux comptes qui ont pour mission de vérifier la sincérité des données.

Le contenu du bilan social 
Encadré par des dispositions légales, le contenu du bilan social varie selon les secteurs d’activité (5 ont été répertoriés : Commerce & services, transport aérien & terrestre, BTP, Industrie & agriculture, Armement maritime). 
Il comporte 7 chapitres :
- l’emploi
– la rémunération
– l’hygiène et la sécurité
– les conditions de travail
– la formation
– les relations professionnelles
– les conditions de vie dans l’entreprise

Le bilan social est avant tout un outil d’analyse qui sert à apprécier, à travers des indicateurs chiffrés, les données sociales disponibles dans l’entreprise et à déterminer les priorités d’actions. Il constitue également une base de réflexion pour les partenaires sociaux.

Contrairement au bilan social (obligatoire pour les entreprises entrant dans le champ du décret), le bilan sociétal procède d’une démarche volontaire. Ce dernier a été mis au point par le CJDES (Centre des jeunes dirigeants et des acteurs de l’économie sociale) au cours de l’année 2002. 

Les 15 critères du bilan sociétal 
(établi à partir d'un questionnaire de 450 indicateurs)

	1. Activité

	 
	Rapport entre l'occupation observée et les potentialités offertes par les ressources humaines et les équipements.

	2. Citoyenneté interne

	 
	Capacité de l'organisation à promouvoir la démocratie interne.

	3. Citoyenneté locale et économique

	 
	Mode de comportements avec les acteurs de l'environnement géographique immédiat visant à œuvrer dans un intérêt commun ou général.
Modes de comportements avec les partenaires économiques externes visant à œuvrer dans un intérêt commun. 

	4. Compétitivité

	 
	Capacité à faire face à la concurrence en s'adaptant aux évolutions du marché.

	5. Convivialité

	 
	Capacité à entretenir des rapports positifs entre les personnes (ambiance, relations…).

	6. Créativité et Esthétique

	 
	Capacité d'innovation, de développement de nouvelles idées.
Capacité à fournir une qualité visuelle visant à l'harmonie des formes et des couleurs.

	7. Efficacité et Efficience

	 
	Rapport entre les résultats obtenus et les objectifs prévus.
Rapport entre les résultats obtenus et les moyens ou ressources utilisés.

	8. Employabilité et développement des compétences

	 
	Capacité à fournir un potentiel de réemploi d'un salarié.
Capacité à développer des compétences individuelles et collectives (organisation apprenante, qualifiante…). 

	9. Ethique

	 
	Capacité à respecter des valeurs auxquelles l'organisation adhère.

	10. Respect de l'environnement

	 
	Capacité à la préservation de ce qui est jugé à transmettre aux générations futures.

	11. Satisfaction

	 
	Capacité de réponse aux attentes des consommateurs et/ ou des salariés dans leur travail.

	12. Sécurité-Santé

	 
	Degré d'exposition aux risques encourus par le personnel, les clients et les tiers.

	13. Solidarité

	 
	Capacité à l'assistance, au soutien de publics prioritaires

	14. Utilités sociale et collective

	 
	Capacité à fournir un service ou produit répondant à un besoin peu ou mal satisfait.

	15. Viabilité

	 
	Capacité de l'organisation à assurer seule sa longévité et sa pérennité.


Le bilan sociétal est à la fois :
- un outil de pilotage visant à mesurer les performances sociales, environnementales et citoyennes de l’entreprise.
- un outil de participation, de mobilisation des partenaires, salariés mais également fournisseurs, et plus généralement des acteurs de l’économie sociale.
- un outil du renforcement de la transparence de l’entreprise ; celle-ci se présentant dans son ensemble et non plus seulement sous un angle économique et financier. 
- un outil permettant d’engager des actions visant à améliorer l’efficacité sociale, citoyenne, environnementale de l’entreprise et donc d’accroître sa valeur ajoutée.

Les limites du bilan sociétal :
- l'absence de vérification externe des données
- la fiabilité des réponses qui repose en grande partie sur la sincérité du dirigeant
- l'entité analysée qui doit être homogène, en un même lieu géographique. C’est toute la difficulté des données qualitatives sociales. 
- la prise en compte de toutes les parties prenantes.

Fondé sur une démarche pragmatique, la finalité du bilan sociétal est de répertorier les marges de progrès dans l’entreprise. En tant qu’outil de gouvernance, il permet aux managers, comme aux différents acteurs et partenaires de l’entreprise, de mesurer l’ensemble des impacts de celle-ci, d’accroître son efficacité globale, d’acquérir et de diffuser une culture de responsabilité sociétale.
______________________________________________________________________________
Le développement durable au-delà des mots
Pierre Sicard, président de Novethic

Selon les acteurs spécialisés, l'approche du développement durable et de la responsabilité des entreprises se professionnalise. Mais beaucoup de choses restent encore à faire.

Au début des années 2000, l'investissement socialement responsable (ISR) s'est développé, tout comme la sensibilité de la société ou encore la démarche des entreprises autour du développement durable. Encore récemment, en mars 2006, avait lieu le 5ème Forum européen pour le développement durable et une entreprise responsable (Federe) à Paris. Mais où en est-on exactement aujourd'hui ? 

Implication ou simples opérations de communication ? 
Difficile aujourd'hui de passer au travers du filet lorsque que l'on communique sur le développement durable sans véritable engagement. Les exigences en matière de communication se sont accrues et les entreprises doivent fournir des preuves. Les rapports de développement durable sont exposés aux critiques ou analyses des parties prenantes : ONG, organisations syndicales, agences de notation, ISR, actionnaires... Certains classements, repris par les médias, vont même jusqu'à un affichage public des "meilleurs de la classe". Bien qu'ils s'effectuent sur différents critères, ils ont en commun l'attention portée à l'information chiffrée, quantifiée, qualitative, et l'évolution des indicateurs d'une année sur l'autre. 

Il n'y a pas d'entreprise formidable

Les informations publiées dans les rapports sont de plus en plus souvent certifiées. Pour cela, les entreprises font appel à des cabinets d'audit tels que KPMG, Deloitte, Ernst & Young et PricewaterhouseCoopers. Elles soumettent également leur rapport à l'appréciation des parties prenantes. Celles-ci acceptent de formuler une opinion qui engage leur propre image et peuvent faire état de divergences. En tenant compte du fait que les entreprises ne sont pas parfaites, elles jugent davantage l'engagement pris à un horizon donné et précis (cinq ans par exemple). Pour Jean-Pierre Sicard, président de Novethic - centre de ressources et d'expertise sur la responsabilité sociétale des entreprises et l'investissement socialement responsable - "la majorité des entreprises ne sont pas au sommet de la transparence, mais il n'y a pas d'entreprise formidable parce qu'il y a énormément de choses à faire."


Et les entreprises qui ne communiquent pas ?
Il est de plus en plus rare que les entreprises engagées ne communiquent pas, notamment depuis la Loi NRE et la médiatisation des débats engagés en la matière. "Certaines cependant n'ont pas encore formalisé leur démarche de développement durable, en sont encore au stade des essais et attendent les résultats", remarque François Fatoux, délégué général de l'Observatoire de la responsabilité sociétale des entreprises (Orse). Celles-là ne communiquent pas, et à juste raison, puisque lorsque l'on commence, on ne peut plus arrêter sans se discréditer. Le reporting de développement durable est un champ nouveau qui demande un travail de consolidation dans des groupes complexes comme les multinationales. "Pour certains, ajoute Jean-Pierre Sicard, cette construction de l'information n'est pas une priorité." 

D'un autre côté, certaines entreprises mettent l'accent sur des initiatives là où on attend d'elles une approche plus globale. "Il ne s'agit pas là de mensonges par omission, explique le président de Novethic. Le développement durable demande un investissement - financier, humain et intellectuel - et des processus lourds." 
D'autres encore ne se sentent pas concernées car leur secteur n'est à priori pas exposé aux critères de développement durable que sont aujourd'hui les conditions de travail, le travail des enfants, les rejets toxiques ou encore l'environnement... Ces entreprises sont donc exclues des indices de notation extra financière. C'est le cas pour la communication et la publicité dont les enjeux et responsabilités sont indirects. "Les enjeux de développement durable toucheraient ici la corruption, l'éthique, la concentration des médias, poursuit François Fatoux. Mais ils ne sont pas mis en avant pour l'instant. Ce qui intéresse les observateurs aujourd'hui ce sont les secteurs de l'industrie, de l'énergie où les entreprises présentes dans les pays en voie de développement." 

Associations et agences de notation se professionnalisent
Depuis 2001, la notation extra financière s'est considérablement professionnalisée. Nombreux s'accordent pour dire que le besoin s'est fait sentir de développer des structures professionnelles et non militantes qui aient les moyens suffisants, notamment humains, de faire leur travail. "Auparavant, précise François Fatoux, la plupart des agences présentes étaient étrangères et défendaient des modèles ou référentiels anglo-saxons inadaptés en France." 

Nous sommes en pleine phase d'expérimentation des différents outils"
Les membres de certains acteurs, comme l'Orse ou Vigeo, sont non seulement des ONG, syndicats, mais aussi des entreprises qui n'hésitent pas à participer à leur financement. La raison est simple, nous dit François Fatoux. "Personne aujourd'hui n'a les moyens d'agir seul et nous avons besoin d'augmenter le niveau d'expertise de nos membres en mutualisant la recherche d'information et l'analyse. Notre objectif est également d'associer tous les acteurs et qu'ils aient tous le même niveau de maturité et de compréhension des enjeux." Aucune des entreprises ne peut influencer par une position dominante car l'apport est limité, à 0,5 % du capital dans le cas de Vigeo. Les agences doivent conserver indépendance et réputation pour maintenir leur légitimité.

En outre, rares sont les entreprises qui cumulent l'ensemble des démarches innovantes en termes de gouvernance, environnement ou droits de l'homme. Et chacune des associations ou agences de notation ne peut pas traiter les mêmes thèmes. D'où la nécessaire multiplication des outils de mesure : HQE (haute qualité environnementale), ISO, rapports, labels, code de conduite... "Nous sommes en pleine phase d'échange, d'expérimentation des différents outils, souligne François Fatoux. Et la question se pose de la pertinence de ces outils dont aucun n'apporte de solution parfaite car il n'y a pas de système universel." En effet, l'importance de tel ou tel critère est différente suivant les acteurs, la culture de l'entreprise, le secteur d'activité, le positionnement, la géographie... 

Un cercle vertueux 
"Si la prise de conscience est importante, les outils de mesure et d'analyse plus affûtés, relève Jean-Pierre Sicard, le problème augmente plus vite que les solutions." La professionnalisation des acteurs ne va faire qu'accélérer le débat sur les problématiques et les enjeux du développement durable, et par conséquent l'implication des entreprises soumises aux exigences de plus en plus importantes des parties prenantes. Et le business se créé là où il y des enjeux. Dans les secteurs ultra compétitifs, rien ne différencie les entreprises mise à part la responsabilité sociale. Un point qui joue également dans les problématiques de recrutement. Par ailleurs, l'anticipation de la réglementation, des exigences du marché ou des conditions de travail, accroît les capacités d'innovation. Bref, beaucoup reste à faire. 

___________________________________________________________________________

Eric Piétrac (Deloitte & Touche) 
"La relation entreprises-salariés devient une relation marques-consommateurs"
Les marques doivent affronter la pression des citoyens en faveur du développement durable. Demain, les entreprises devront affronter des salariés en faveur du développement personnel. (novembre 2003)
Les marques connaissent déjà le phénomène : elles doivent satisfaire des consommateurs de plus en plus exigeants, informés et critiques. Un mouvement largement relayé, parfois amplifié, par le développement durable. Les entreprises doivent se préparer tôt ou tard à affronter le même phénomène dans leurs relations avec les salariés. Eric Piétrac, DRH de Deloitte & Touche France, et Serge Perez, PDG de l'agence de communication corporate Mediasystem, se sont penchés sur cette évolution. Dans Entreprises-salariés : une autre idée de la relation (Jacques-Marie Laffont Editeur), les deux hommes expliquent les conséquences de ce phénomène sous l'angle des ressources humaines. Rencontre avec Eric Piétrac.

Comment les relations entreprises-salariés ont-elles évolué ces dernières années ?
Eric Piétrac. La notion de travail a changé, elle est aujourd'hui très chargée en terme d'affect. Pour certains salariés, c'est une source de plaisir, pour d'autres de souffrance. La volonté de trouver un équilibre entre vie personnelle et vie professionnelle est de plus en plus affichée. Jusqu'au début des années 90, la relation entreprises-salariés était basée sur un mode gagnant-perdant : les salariés obtenaient des avantages quand le marché de l'emploi leur était favorable, puis les entreprises en profitaient à leur tour quand le marché se dégradait. Depuis une dizaine d'années, nous sommes passés dans un rapport donnant-donnant, où chacun défend son pré carré. Avec le papy-boom et la maturité croissante des interlocuteurs, nous nous dirigeons cette fois vers un mode gagnant-gagnant, c'est-à-dire une négociation raisonnable du contrat de travail, tenant compte d'éléments légaux et psychologiques. Les entreprises doivent se préparer à ce changement de dimension, car il s'agit d'une évolution sociologique globale.

Vous parlez d'une maturité croissante des interlocuteurs. A quoi correspond ce phénomène ?
L'évolution actuelle est très liée au développement des nouvelles technologies et des transports, à la mondialisation et à la forte progression du niveau de connaissance des individus. A long terme, la pression des citoyens pour le développement durable et celle des individus pour le développement personnel seront croissantes. Ces deux tendances vont se rejoindre en un point qui constituera dans les relations marques-consommateurs et entreprises-salariés un mode gagnant-gagnant. Ce phénomène mettra probablement au moins un siècle pour s'installer, mais paraît inéluctable. 

Quelles influences aura cette évolution sur la gestion des ressources humaines ?
Longtemps les salariés ont constitué une variable d'adaptation, des ressources à optimiser. Or, dans les faits, on ne peut pas considérer les ressources humaines au même titre qu'une tonne de charbon. L'entreprise va devoir être capable d'appréhender la personne qui se situe derrière chaque salarié. Cette démarche est d'autant plus importante que nous nous orientons vers une guerre des talents. Non seulement il y aura une pénurie de main d'œuvre, mais en plus la différence se fera sur les talents, pas sur les process. Car les salariés vont devenir des ambassadeurs de l'entreprise. 

Comment l'entreprise doit-elle se préparer à cette évolution ?
Le mouvement doit venir des deux parties, c'est-à-dire des entreprises et des salariés, chacune des parties devant comprendre les enjeux de l'autre. Suivant cette logique, les entreprises ont intérêt à écouter les salariés, à comprendre leurs attentes. Ensuite, à chaque entreprise de tracer son chemin, selon sa vision, sa culture, son histoire. Tout comme une marque avec la promesse produit, une entreprise devra instaurer une promesse salarié. Celle-ci devra être en adéquation avec ce qui se passe réellement en interne. Les individus sont de plus en plus exigeants sur la promesse produit : iI n'y a aucune raison pour que les salariés de demain se comportent différemment avec l'entreprise. 

Et comment le salarié doit s'y préparer ?
Le salarié doit avant tout garder à l'esprit son "employabilité". Car, avec cette évolution, les compétences vont suivre la courbe de vie d'un produit : elles monteront en puissance puis déclineront. Par exemple, vous pouvez être au début le seul à maîtriser une technologie, avant qu'elle ne se généralise puis qu'elle soit finalement remplacée par une autre. Il faut donc être conscient de l'usure de ses compétences, veiller à se former et à être à jour, être toujours "achetable". Le salarié devient ainsi sa propre entreprise. Cela va accroître la pression qui pèse sur lui, mais c'est la rançon de l'autonomie. Dans ce système, les plus faibles risquent d'être les plus exposés. 
__________________________________________________________________________
Nicole Notat (Vigeo)
"Le prix de la négligence est supérieur à celui de l'engagement"

Acteurs, coûts, méthodologie, objectifs... Dans un entretien au Journal du Management, Nicole Notat revient sur les grands enjeux du développement durable 

De sa fenêtre, Nicole Notat a l'œil sur la pollution parisienne. Situé au 28ème étage de l'une des tours Mercuriales à Bagnolet (Seine-Saint-Denis), son bureau la place aux premières loges. L'ancienne secrétaire générale de la CFDT dirige aujourd'hui Vigeo, l'agence de notation sociale et environnementale qu'elle a créée en juillet 2002. Une autre position privilégiée, qui lui permet cette fois d'avoir l'œil sur l'essor du développement durable en France.

Quelle est votre définition du "développement durable" ?
Nicole Notat. Ce n'est pas ma définition, mais la définition officielle, donnée en 1987 par le rapport Brundtland de la Commission des Nations unies sur l'environnement et le développement. Il s'agit de la capacité des générations actuelles à satisfaire leurs besoins sans compromettre la capacité des générations futures à satisfaire les leurs. Cette définition invite à réconcilier le court terme et le long terme. La satisfaction des besoins touche à la fois à la santé, l'éducation, l'économie, le développement… On est au cœur des retombées sociales et sociétales de l'économie. Ce qui donne de la consistance à ce concept, ce sont ceux qui agissent en son nom, par exemple les pouvoirs publics ou les entreprises. 

Où la France se situe-t-elle en matière de développement durable par rapport à d'autres pays ?
Les pays nordiques ont été en avance sur ce concept, en particulier pour les aspects environnementaux. Mais en France, la prise de conscience a fortement progressé depuis deux ans, de la part des pouvoirs publics, mais aussi des entreprises et des consommateurs. 

Est-ce un effet de mode ? 
Il y a bien sûr un effet de mode, ce qui implique des risques de confusion sur le concept et des risques d'illusion sur ce qu'il peut générer. Pour l'entreprise, le développement durable a aujourd'hui une relation avec sa réputation. Son premier réflexe est dès lors de s'afficher responsable et citoyenne, de commencer par faire de la communication. Mais si cette communication ne s'appuie pas sur une action concrète et réelle, elle peut rapidement se retourner contre l'entreprise elle-même. A mon avis, à long terme, une entreprise ne peut pas faire de la responsabilité sociale qu'à travers la communication 

Une politique de développement durable génère des économies". 

Quelles sont les forces qui poussent les entreprises vers le développement durable ?
Aujourd'hui, l'entreprise est pressée d'agir dans cette direction par de nombreux acteurs. L'opinion publique est sensible aux grandes causes écologiques, au respect des droits de l'homme, à la lutte contre la corruption. Elle est capable de susciter des campagnes médiatiques à fort impact. Les pouvoirs publics prennent une place de plus en plus importante parmi les forces de pression, notamment par des dispositions législatives et réglementaires. La loi des Nouvelles régulations économiques (NRE) qui créé l'obligation de publier un rapport de développement durable a été un accélérateur de la communication et, dans la foulée, de l'action. Les investisseurs constituent aussi une source de pression. Les entreprises ont le souci d'accéder au marché de l'investissement responsable. Enfin, l'entreprise elle-même agit en faveur du développement durable après l'appréciation du risque qui serait le sien si elle négligeait son action dans tel ou tel domaine. 

Le développement durable peut-il être une source de plus grande rentabilité ? 
Le premier réflexe des entreprises qui abordent la question est de mettre en évidence le coût du développement durable. Mais la négligence en la matière n'a-t-elle pas aussi un coût ? Le prix de la négligence est sans doute supérieur à celui de l'engagement. Si l'entreprise est prise à défaut, elle peut être sanctionnée par une amende, un procès ou encore une mauvaise réputation qui peut influencer l'acte d'achat du consommateur. Par ailleurs, une politique de développement durable génère des économies, par exemple d'énergie. Enfin, elle peut fournir un élément de différenciation et donc de compétitivité. 

Observez-vous un intérêt croissant des dirigeants pour le développement durable ?
L'année dernière, de nombreux dirigeants se sont rendus au sommet de Johannesburg sur le développement durable, et environ 230 entreprises ont adhéré au Global Compact. La sensibilisation des dirigeants est en forte hausse depuis dix-huit à vingt-quatre mois. Certains sont sceptiques, d'autres convaincus. Mais peu échappent à la question 

Le concept n'est pas réservé aux grandes entreprises". 

Le développement durable va-t-il devenir un enjeu pour le recrutement des entreprises ?
Les entreprises qui veulent attirer des cadres devront être plus sensibles au développement durable. De plus en plus de jeunes sortant des universités ou de grandes écoles s'intéressent à la pratique des entreprises dans ce domaine, quand ils peuvent choisir leur emploi. 

Cette nouvelle génération ne va-t-elle pas rentrer dans le moule et perdre ses idéaux ?
Non. Les pressions en faveur de l'action viennent de plus en plus de l'extérieur et je ne pense pas que cela soit conjoncturel.

Les PME sont-elles aussi concernées par le développement durable ?
Cela dépend des PME et de la nature de leur activité. Mais j'observe que certaines se préoccupent aussi de ces questions. Les grandes entreprises sont plus exposées du fait de la mondialisation. Elles forment une locomotive, mais ce concept ne leur est pas réservé. Enfin, les petites et grandes entreprises sont en relation d'affaires, ce qui génère un effet d'entraînement qui peut tirer les PME dans le même sens.

Vigeo a pour actionnaires des financiers comme Eulia, des syndicats comme la CFDT, et des entreprises comme Accor, Carrefour ou encore Total. Comment avez-vous convaincu ces actionnaires ?
Avant de créer Vigeo, j'ai d'abord testé mon intuition. Je sentais que les entreprises seraient de plus en plus tenues d'être responsables, qu'elles devraient informer et rendre des comptes en garantissant leur objectivité, ce qui implique une évaluation extérieure. J'en ai parlé à des dirigeants d'entreprises, des financiers et des institutionnels. Ils ont confirmé que ce besoin était réel et croissant. Certains ont apporté des capitaux pour assurer la création de l'agence.

Comment garantissez-vous votre indépendance vis-à-vis de vos actionnaires ?
Notre indépendance est garantie par la diversité des soixante actionnaires et par leur pluralisme. Nous comptons parmi nos actionnaires aussi bien des entreprises, que des syndicats et des financiers. Chaque catégorie a trois membres au conseil d'administration, quelque soit son poids capitalistique. Nous bénéficions également de l'expertise d'un conseil scientifique composé d'universitaires, qui n'a aucune relation avec Vigeo, ni avec ses actionnaires. Ce conseil étudie de près nos méthodologies et a un regard sur l'indépendance de nos notations 

Un jour, pourquoi pas, nous solliciterons une notation". 

Sur quels principes fondez-vous ces méthodologies ?
Nos méthodes reposent sur des références opposables, c'est-à-dire légitimes et universelles pour toutes les entreprises. Des organismes comme l'OIT (Ndlr : l'Organisation internationale du travail), l'OCDE, l'ONU ou la Communauté européenne nous fournissent les bases de ce référentiel. Ensuite, la robustesse signifie que notre méthode est suffisamment solide pour qu'elle ne laisse place à aucune subjectivité, à aucun parti pris. La dernière caractéristique est la transparence. Nous présentons notre méthodologie à nos clients et au grand public.

Que pensent les entreprises de ces principes ?
Les entreprises sont rassurées de voir que nos référentiels sont légitimes et non arbitraires. 

Et comment obtenez-vous des informations fiables pour établir la notation ?
La qualité de nos notations dépend bien sûr de la quantité et de la qualité de nos informations. Nous cherchons à collecter un maximum de données émanant de plusieurs sources : l'entreprise, la presse spécialisée, les syndicats, les ONG… Il est fréquent que les informations ne convergent pas toutes dans le même sens. Parfois, l'analyste repère rapidement où est la véracité de l'information. Lorsqu'il n'y parvient pas, il questionne à nouveau l'entreprise et éventuellement une partie prenante pour se faire un point de vue objectif. 

Les entreprises coopèrent-elles facilement à la collecte d'informations ?
Il y a quelques temps, il était difficile d'obtenir des informations. Mais cela évolue du fait de la prise de conscience des entreprises et de leur volonté de faire connaître leur résultat en la matière. Les entreprises sont aujourd'hui plus attentives aux agences de notation sociale. _________________________________________________________________________________
MEDEF (extrait du site internet)
Le développement durable est pour l'entreprise un mode d'expression de sa liberté. Soumise à une réglementation qu'elle peut juger excessive ou trop contraignante mais qu'elle doit impérativement respecter, l'entreprise est également aujourd'hui interpelée sur le rôle qu'elle joue dans la société. Cette interpellation peut s'exprimer de manière respectueuse ou radicale mais quelle que soit sa nature, l'entreprise doit savoir qu'elle est parfaitement libre d'agir ou non, de formaliser ou pas une démarche de développement durable.

Face aux différentes tentatives qui surgissent ici et là et qui tendent à encadrer sa démarche de développement durable, l'entreprise doit préserver cette liberté. Elle refuse qu'un modèle unique, que de nouveaux droits et devoirs qui prendraient insuffisamment en compte la diversité du tissu économique lui soient imposés.

Le développement durable est pour l'entreprise un moyen de développer un dialogue constructif avec ses parties prenantes, dialogue qui sera d'autant plus riche qu'il sera libre. C'est le cas actuellement et cela est bien ainsi.

Si le MEDEF a pris l'initiative de mobiliser les entreprises sur ce thème, c'est d'abord et avant tout parce qu'il a acquis la conviction que le développement durable constitue un moteur de croissance pour elles.

Le développement durable peut s’apprendre en marchant

Toutes les entreprises sont concernées: il n'est nullement besoin de se sentir "vertueux" pour se lancer dans une démarche d'amélioration continue; le développement durable peut "s'apprendre en marchant" en veillant à respecter l'équilibre le plus parfait possible entre ses trois piliers : l'efficacité économique, l'équité sociale et la responsabilité environnementale.

Mais certaines prudences peuvent s'imposer. Le dirigeant qui a choisi de s'engager dans une démarche de développement durable doit repérer les risques liés à une modification le cas échéant significative du fonctionnement de son entreprise pour en percevoir plus vite les avantages .

La remise en cause d'un certain nombre de méthodes de travail peut être génératrice de tensions au sein du personnel; ces tensions seront évitées par une implication forte et un accompagnement régulier du chef d'entreprise

L'opposition, entre les anciens refusant une remise en cause d'une partie de leur savoir faire et des méthodes qu'ils maîtrisent et des modernes dynamisés par l'application de procédures correspondant à un nouveau management, ne doit pas conduire à une logique de confrontation à l'intérieur de l'entreprise. Ce risque sera aisément évité par le dialogue ou par l'organisation de groupes de projets incluant les deux catégories de salariés. Pour cela l'engagement de la direction doit être fort, la pédagogie et la formation correspondant à ce type de situation adaptées et le timing de mise en place maîtrisé.

Le concept du développement durable peut paraître extrêmement large, certains disent "tarte à la crème". Le chef d'entreprise dira clairement les objectifs qu'il fixe, les délais de mise en oeuvre et les bénéfices attendus.

Dans une PME, le lancement d'une politique de développement durable peut être ressenti comme un choix de long terme s'exerçant au détriment des logiques de court terme: le chef d'entreprise devra expliquer le lien entre développement durable et l'amélioration de la qualité, de la sécurité ou de l'innovation.

Le chef d'entreprise qui choisit de se lancer dans une démarche de développement durable doit définir un projet mobilisateur pour l’ensemble de ses salariés. Il devra se poser la question de savoir ce qui fonde son choix, ce qu'il en attend, les perspectives qu'il se fixe, et quelles sont les forces sur lesquelles il pourra s'appuyer en interne. Il doit comprendre les enjeux nouveaux auxquels il devra faire face, procéder à un état des lieux de sa situation et de celle de son entreprise. Il définira sa stratégie et mettra en forme un plan d'action.

Le libre choix par le chef d'entreprise de ses parties prenantes au-delà de celles qui ne sont pas négociables 

Les parties prenantes sont constituées des "autorités" auxquelles l'entreprise se doit de rendre des comptes. Il s'agit pour l'essentiel de ses partenaires financiers (actionnaires, banquiers, investisseurs), des pouvoirs publics (pour l'application de la réglementation), des clients (dont l'entreprise doit bien évidemment satisfaire les attentes), des salariés et syndicats éventuellement présents dans l'entreprise (dans le cadre de la législation et du droit du travail). Au-delà de ces trois catégories, l'entreprise est libre d'instaurer des partenariats avec des ONG, des médias, des représentants de la société civile. Ce ne sont pas des parties prenantes au sens que l'expression recouvre dans le cadre international mais l'entreprise peut considérer qu'instaurer un dialogue ouvert et transparent avec eux profitera à sa démarche et à son propre développement. En revanche, l'entreprise qui considère qu'elle est trop sollicitée, qu'elle ne peut répondre à toutes les attentes le cas échéant contradictoires qui s'expriment en sa direction doit savoir refuser en expliquant les motifs de sa décision.

Importance de la notion de valeurs partagées par tous au sein de l'entreprise

Le lancement d’un nouveau projet au sein d’une entreprise ne remporte pas toujours la totale adhésion de l’ensemble du personnel : certains sont innovateurs, d'autres suiveurs; d'autres enfin carrément hostiles. Il conviendra donc d'expliquer, de susciter l'adhésion et de valoriser la démarche en indiquant très précisément le bénéfice qui en est attendu. L'entreprise doit constituer une source de profit à laquelle chacun est associé. C'est également une communauté humaine qui a ses propres valeurs. Celles-ci seront le cas échéant consacrées par une charte de l'entreprise élaborée par le personnel lui même chaque fois que cela est possible, Charte que chaque salarié sera invité à respecter.

Définition de l'OCDE : "Un code de conduite consiste en un engagement pris volontairement par une société ou une organisation d'appliquer certains principes et normes de comportement à la conduite de ses activités ou opérations" (relations avec la clientèle, les fournisseurs, le personnel, les actionnaires, l'environnement, la communauté, etc).

 

Pas d'engagement possible sans une forte culture managériale. Nécessité d'un véritable projet d'entreprise

Le chef d'entreprise va désigner un responsable de projet en interne. Le cas échéant celui-ci se fera aider par un consultant externe. De même, l'accueil d'un jeune étudiant en stage peut s'avérer utile. Toutefois, dès la formulation des premiers axes de la démarche de développement durable, il conviendra d'élargir le cercle des collaborateurs les plus impliqués. Le chef d'entreprise veillera tout particulièrement à ne laisser personne au bord de la route. Il lui faudra faire partager ses convictions à l'ensemble de son personnel.

De même, le chef d'entreprise doit savoir qu'il s'engage dans une politique de moyen et long terme.

La formulation d'une politique de développement durable peut se faire assez rapidement mais elle ne prend son sens que si elle perdure. Une politique « de coup » serait en effet contre productive, voire nuisible pour l'entreprise. Celle-ci doit en effet se doter au minimum de quelques indicateurs de suivi qui lui permettront à la fois d'étayer sa communication et de veiller au respect du parfait équilibre enter les trois piliers.


Créée en 1987, cette PME de 57 salariés transforme des matières plastiques par broyage (12500 tonnes par an). Elle enregistre une croissance moyenne d’activité dépassant 20 % par an. Elle a réalisée un chiffre d’affaire de 5 millions d’euros en 2002. Entretien avec son PDG, Alain VALLETTE D’OSIA.

Vous avez créé votre entreprise en 1987. Comment avez-vous pris cette décision ?

Ce n’est pas une volonté délibérée. J’étais malheureux dans l’entreprise que j’avais rejointe trois ans et demi plus tôt. L’homme n’y avait pas suffisamment sa place à mes yeux. J’ai donc choisi de la quitter. Et j’ai créé la mienne car je souhaitais mettre en pratique ce en quoi je crois.

C’est vrai que tout doit être tourné vers la satisfaction des besoins du client. Mais pas à n’importe quel prix et pas à n’importe quelle condition. Satisfaire le besoin d’un client c’est lui livrer le produit ou le service dont il a besoin. Mais en s’assurant aussi que le client respecte de la même façon son fournisseur. Le respecter, c’est respecter la fabrication du produit, son prix de revient et son prix de vente qui inclut une marge et aussi forcément les ressources, les matières premières et donc plus largement la place de l’homme dans le monde du travail. C’est un modèle qui fonctionne. Plus de 15 ans après sa création, je suis à la tête d’une entreprise qui enregistre une croissance d’activité de 20% par an. Ses richesses sont créées et partagées de manière équitable.

Que signifie « partage équitable des richesses » pour vous ?

L’équité ce n’est pas l’égalité. Ce qui est équitable, c’est donner à chacun selon ses besoins dans le temps qui nous est donné. On peut prendre un exemple simple, celui de l’amour d’un père par rapport à ses enfants. Il les aime tous mais chacun de manière unique. Pourtant il ne leur donne pas à chacun la même chose, la même quantité de temps, de moyens. Il leur donne en fonction de leurs besoins. En grandissant, ces besoins évoluent. L’accompagnement des plus jeunes est différent de celui des plus grands. C’est cela l’équité. Elle permet justement de vivre au présent en donnant ce qu’il faut à celui qui en a besoin.

Le partage équitable des richesses c’est, après paiement de l’impôt, le partage entre d’un côté, les salariés et les actionnaires et de l’autre l’entreprise en tant que personne morale. Il est juste que les salariés perçoivent une partie des profits dégagés. Cette partie là, c’est le reflet de l’allant qu’ils ont mis pour réaliser les objectifs fixés par les administrateurs de l’entreprise (le président de l’entreprise qui est le reflet des actionnaires). Mais il est tout aussi juste de permettre aux actionnaires un retour sur la part du risque qu’ils ont pris, par le dividende et/ou la capitalisation des actions qui permet à l’entreprise de garantir des investissements, de financer le fond de roulement. L’important est de répartir de façon équitable le profit entre les actionnaires et les salariés. Si on a d’abord privilégié les salariés, peut-être que l'année d’après on va privilégier les actionnaires. Et peut être aussi simplement en fonction des programmes de développement que l’on a, on va privilégier une diminution plus drastique des rémunérations tant pour les salariés que pour les actionnaires et puis laisser de l’argent dans l’entreprise pour qu’elle puisse financer convenablement ses investissements.

Il me paraît important de tenir compte de l’allant des salariés. C’est-à-dire de leur joie de participer à la création du bien en mettant plus que ce pourquoi ils sont payés. Pour que le partage soit juste, il y a deux solutions. Il y celle de la participation quand on atteint le seuil des cinquante salariés (que nous avons mis en place chez PRODHAG bien avant). Et puis il y a l’intéressement qui permet d’impacter tout de suite le résultat brut d’exploitation. L’entreprise a dégagé du résultat brut d’exploitation, il est juste que ceux qui ont aidés à ce résultat touchent une partie des profits. Nous donnons 10% du résultat brut d’exploitation au titre de l’intéressement (plafonné à 10% de la masse salariale) et en plus nous abondons à hauteur de un pour un pour tout ce qui est émis sur les Plans Epargne Entreprise. Ce qui fait que chacun des « compagnons de production », chacun des salariés a un impact direct sur sa politique de rémunération et dans sa capacité de production.

Qu’elle est la politique de rémunération de votre entreprise ?

Chaque « compagnon de production » démarre au SMIC. Un mois plus tard, s’il a montré un certain allant et qu’il a envie de rester, pour le principe on le fait grimper juste au-dessus. En fonction de ce qu’il veut apprendre, de ce qu’il veut maîtriser, on lui donne tous les moyens de se tirer vers le haut et de ne pas rester à son poste. Il me paraît important de former ses salariés de façon à ce qu’ils puissent maîtriser leur activité. Plus ils maîtriseront leur activité, plus les machines seront productives, plus on génèrera de valeur ajoutée qui pourra être partagée. Donc on tire les gens vers le haut et en fonction des compétences qu’ils acquièrent et on les rémunère de manière conséquente. On favorise la promotion interne de telle façon que ceux qui ont envie d’avancer puissent prendre des responsabilités d’adjoint de chef d’équipe, de chef d’équipe et ainsi de suite.

Revenons à la mise en place pratique du développement durable au sein de votre société. Par où avez-vous commencé ?

Simplement en mettant l’homme à sa place. Mon bureau n’est fermé qu’exceptionnellement. Mes gars y ont accès facilement. Je les salue tous les jours à leur poste de travail. S’il y a quoi que ce soit, je leur dit : « Viens me voir ». Car les salariés constituent la première valeur de l’entreprise. Ce qui est avéré dans les faits. Tout sera mis en oeuvre pour trouver une solution. Tout ce qu’ils demandent - tant que c’est juste - est accordé. En contrepartie, j’attends du salarié qu’il donne la même chose à l’entreprise. Et ça marche ! Ici, l’homme est respecté dans sa tâche. Je connais chacun de mes gars par son prénom. Mes gars sont heureux de bosser. Même avec un travail pénible, fatigant, dangereux. Ils sont aimés et reconnus. A partir de ce moment là, pourquoi voulez-vous que l’on ait des soucis ? Le développement durable, il commence là. 

Le dirigeant doit pouvoir assurer aux actionnaires qu’il est capable, non pas d’acheter, mais de construire la paix sociale. Grâce à un partage équitable du profit. Grâce à des conditions de travail justes et saines. Le PDG doit garantir dans le même temps aux actionnaires la part qui leur revient. Si cet équilibre n’est pas préservé au quotidien tout développement durable devient impossible. Il faut être réaliste. Certains ont joué avec la bourse et sont à l’origine de sa chute parce qu’ils ont joué avec du court terme sur des profits à long terme.

_________________________________________________________________________________
L'ambition de l'Ucanss : enrichir le lien social

1 - PAR LA DYNAMISATION DU DIALOGUE SOCIAL 

1.1 - La relance de la négociation collective

Novembre 2004 – décembre 2006, 2 ans marqués par la signature ou l’application de plusieurs accords, témoignant d'une dynamique nouvelle de la négociation collective au sein du Régime général de Sécurité sociale.

De nouveaux outils de rémunération et d’évaluation ont été mis en place pour les employés et cadres. Un nouveau cadre de gestion des rémunérations des agents de direction s'applique. 2005 a aussi été l'année de la signature de l’accord sur la formation professionnelle tout au long de la vie, avec les dispositifs qui l’accompagnent, en particulier la mise en place d'une CPNEFP (Commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle) et l'année de la mise en place d'un plan d'épargne interentreprises. En 2006, une convention collective pour les praticiens conseils a vu le jour et le protocole relatif aux garanties conventionnelles apportées dans le cadre de l'évolution des réseaux a été agréé. L’Ucanss entend maintenir ce rythme soutenu de négociations et investir des champs d'activité nouveaux. 

Pour les mois à venir, trois grands dossiers sont inscrits au programme de négociation : 

- les questions de l’égalité des chances et de la non discrimination à l’embauche tout au long de la vie professionnelle,

- la santé et la sécurité au travail,

- la prévoyance complémentaire santé.

1.2 - L'animation des lieux de dialogue social

En réponse à l'une des orientations stratégiques du Conseil d'orientation de l'Ucanss, des lieux de dialogue social ont été animés et créés par l'Ucanss.

- L'Instance nationale de concertation 
- Les Observatoires régionaux de l'emploi 
- La Commission paritaire nationale de l'emploi et de la formation professionnelle 
2 - PAR L'OBSERVATION INTERBRANCHES
2.1 - Respect des hommes : être acteur d'intégration sociale
2.1.1 - Emploi et insertion des personnes en situation de handicap
2.1.2 - La promotion de la durabilité des savoirs

Apte est une méthodologie proposée pour aider les responsables des ressources humaines dans leurs actions d'accompagnement du changement. Il s'agit de la modélisation d'une expérience menée à la Caf de Bordeaux. 
2.2 - Respect de l'environnement : agir et faire agir pour l'environnement 

Les normes HQE® 

La démarche HQE® touche à la fois l’environnement intérieur, celui des futurs usagers, avec des préoccupations de santé et de confort, et de l’environnement au sens général, avec des objectifs d’économie et de réduction des rejets dans l’environnement. C’est une "approche système", qui considère le bâtiment dans toutes ses composantes et sur son cycle de vie. Sa souplesse favorise son adaptabilité à des contextes variés : elle s’applique à tous types de bâtiments, aux travaux neufs et à la réhabilitation ; elle se décline aux opérations d’aménagement. Le défi que tente de relever la démarche HQE® s’inscrit dans une perspective de développement durable. La méthode HQE® consiste à fixer 14 objectifs (ou cibles) dans la construction et la vie d'un bâtiment. 
En 2005 la méthode de programmation des opérations immobilières en conception globale proposée par l’UCANSS a fait l’objet d’un travail quant à l’intégration des cibles de la haute qualité environnementale (HQE®). Il apparaît que les opérations immobilières engagées par l'UCANSS prennent en compte 12 des 14 cibles de la HQE®. Ces cibles qui rejoignent celles prise en compte dans la programmation en conception globale ont été automatiquement considérées. Dans les opérations menées par l'UCANSS, l'objectif n'a pas été d'obtenir le maximum de performance pour chacune des cibles, mais d'avoir des performances équilibrées en ne privilégiant pas une cible par rapport à une autre. 

En 2006, toute l'équipe de la Direction de l'expertise immobilière de l'UCANSS ainsi que des gestionnaires des opérations immobilières des Caisses nationales ont suivi la formation sur la démarche HQE®, réalisée par le CSTB, le 27 novembre 2006 et les 13 et 14 décembre 2006.
2.3 - Amélioration de l'efficacité économique: contribuer à l'économie nationale 

• La mise en place d'un observatoire de l'achat
3 - PAR LA PROMOTION DE L'IMAGE DE L'INSTITUTION EN TANT QUE BRANCHE PROFESSIONNELLE 
En tant que chambre patronale du Régime général, l'Ucanss représente l'Institution. Pour assurer cette mission, l'Ucanss met en œuvre des actions visant à conforter la place de la Sécurité sociale dans la société. 
3.1 - Assurer l'attractivité de la Sécurité sociale 

• La découverte des métiers de l'Institution
• Le partenariat avec les universités et les établissements d'enseignements 
4 - PAR L'INTEGRATION DES PREOCCUPATIONS DU DEVELOPPEMENT DURABLE DANS LA GESTION DE L'UCANSS 

4.1 - La gestion des ressources internes sous l'axe environnemental

Dans le cadre de la fermeture de l'imprimerie de l'Ucanss, 
- les stocks de papier, soient 65000 feuilles de toute taille, ont été donnés d'une part à l'Association "A chacun son Everest", d'autre part à 5 écoles maternelles de Gentilly,
- deux sociétés se sont occupées, pour l'une de recycler les 20 m3 de reliures, classeurs et cartons, pour l'autre de récolter les 700 kg de produits dangereux (encre, solvant, révélateur, ..) pour retraitement,
- enfin, un ferrailleur a fait enlever tous les matériels et mobiliers vétustes. 

Sur tous les sites de l'Ucanss, sont organisées, pour traitement et recyclage, les collectes : 

- des cartouches usagées d'imprimantes, de fax, etc., 
- des consommables usagés des copieurs,
- de matériel informatique vétuste (1,7 tonnes en 2005), 
- des déchets de bureau avec des poubelles à tri sélectif "à la source". 

Enfin l'Ucanss s'est attachée en 2005 à acheter des sièges de bureau dont les éléments sont entièrement dissociables afin que le moment venu ils puissent être démontés pour recyclage. La totalité de la gamme de mobilier acheté en vue du déménagement de l'Ucanss en 2006 répond à ces mêmes critères. 

4.2 - La gestion des ressources internes sous l'axe social

Non discrimination au recrutement externe.
Un recrutement effectué en 2005 concernait un travailleur reconnu handicapé. Sur les 33 embauches, 25 concernaient des femmes. Le plus jeune embauché avait 22 ans, le plus âgé 53 ans.

Allant au-delà de l'obligation faite à l'employeur dans ce domaine, l'Ucanss a informé régulièrement son personnel sur la présence d'amiante dans ses locaux et a fait effectuer 41 mesures sur l'année 2005. 

4.3 - La gestion des ressources internes sous l'axe économique

Pour la période 20/05/2007, l'Ucanss compte assurer pleinement sa responsabilité vis-à-vis de ses fournisseurs en inscrivant dans ses critères d'intéressement des objectifs sur le paiement des factures. Les objectifs fixés en 2005 ont été atteints que ce soit pour l'amélioration du délai moyen de paiement ou pour la réduction de la part de factures réglées au delà de 45 jours. 

En 2005, une nouvelle procédure des contrats et marchés a été mise en place dans le respect des principes d’un achat efficace et sécurisé suivant le Code des marchés :

- Liberté d’accès à la commande publique,
- Égalité de traitement des candidats, 
- Transparence des procédures.

Dans ce cadre, une obligation a été faite aux services de l'Ucanss de mettre en concurrence dès le seuil de 4000 euros. En dessous de ce seuil la concurrence est toujours conseillée. Un espace "fournisseurs" a d'autre part été ouvert sur le site de l'Ucanss. Il permet de consulter les avis d'appel public à la concurrence passés par l'Ucanss pour tout type de marché (fournitures, services, prestation intellectuelle, formation professionnelle, …). Ces avis concernent les procédures adaptées qui sont lancées par l'Ucanss. Cet espace permet également de télécharger les dossiers de consultation correspondant aux avis.
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